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UDI, MODEM ET NON-INSCRITS

La Mission d’Information et d’Évaluation, composée d’élus de l’opposition et de la majorité, a rendu son rapport  
sur l’origine des factures non rattachées. La responsabilité de l’ancienne majorité n’est plus à démontrer tant  
les faits parlent d’eux-mêmes. Oui, ces décisions ont été prises en petit comité au sein même de l’exécutif de l’ancien 
Président. Les Essonnien-ne-s ont été trompés et des établissements sociaux mis en péril. Il nous paraît important  
de le rappeler, mais aujourd’hui ces pratiques ne sont plus tolérées et la bonne gestion de l’argent public est notre 
exigence.

Vous redonner conf iance
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En 2015, l’audit Klopfer a révélé la 
dette de 108 millions d’euros aux éta-
blissements pour personnes âgées 
et handicapées non inscrite dans 
les comptes du Département ; mais 
l’opposition s’est alors réfugiée dans 
le déni.

Face à l’urgence de la situation, la 
nouvelle majorité a cherché des 
solutions pour sortir de cette crise. 
Après avoir engagé le dialogue avec 
les créanciers, des protocoles d’ac-
cord ont pu être établis af in de régler 
chaque euro dû.

La Mission d’information et d’éva-
luation (MIE), qui s’est penchée sur 
les derniers exercices comptables 
de la collectivité, a clairement mis en 
évidence que les "décalages" de tré-
sorerie étaient assumés par l’ancien 
président du Conseil départemental.

Cette pratique a permis de faire ap-
paraître fictivement des comptes 
équilibrés alors qu’en réalité les dé-
penses étaient sous-estimées ! Le 
mécanisme de cavalerie budgétaire 
s’est transformé en un engrenage 

qui a gravement mis en danger le 
Département.

L’opposition a minoré l’impact de 
cette pratique assumée en se satis-
faisant que le décalage de paiement 
n’était "que de 3 ou 4 mois" ; alors 
même qu’elle reconnaît une accé-
lération du phénomène au cours de 
la période 2013-2015 !

Comble de l’ironie, ces élus couvrent 
les erreurs de leurs pairs en expliquant 
que les factures non rattachées au 
précédent exercice étaient honorées 
sans problème sur l’exercice suivant ! 
Cela est illégal mais ne semble pas 
leur poser le moindre souci !

Lorsque l’opposition était en res-
ponsabilité, elle a fait le choix de la 
facilité, plutôt que d’assumer un plan 
d’économie et les hausses d’impôts 
nécessaires.

Le plus inquiétant au sujet de la ca-
valerie budgétaire, c’est l’esprit qui 
a commandé à la prise de décision. 
La MIE a fait apparaître que seul un 
nombre restreint de collaborateurs  

de l’ancien président du Conseil  
départemental était dans la confi-
dence ; et que les décisions ont été 
prises en catimini.

Les Essonniens connaissent désor-
mais la vérité et savent que les belles 
promesses ont été vendues à crédit, 
qu’ils ont été bercés d’illusions et que 
la gestion de l’ancien exécutif n’était 
qu’impostures et tromperies …

Il aura fallu un an à l’opposition pour 
ouvrir les yeux et admettre la vérité 
des faits. Le rapport de la MIE marque 
un point f inal à cet épisode et clôt la 
polémique entretenue par l’opposi-
tion.

OUI la cavalerie budgétaire s’élevait 
bien à 108 millions d’euros,
OUI la majorité assume et paie la dette 
laissée par la gauche,
OUI la majorité a su prendre les déci-
sions qui s’imposaient,
OUI la majorité redistribuera les fruits 
des efforts consentis,
OUI l’opposition a nié la vérité.

ENSEMBLE POUR L’ESSONNE

Au bout d’un an, la gauche reconnaît enf in ses erreurs !


